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2. Comme l'a recommandé le Groupe consultatif interinstitutions sur le SIDA, créé
pour faciliter la coordination effective 1es activités des organismes des
Nations Unips à l'appui de la Stratégie mondiale de lutte contre le SIDA élaborée
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Nations Unies relatifs aux aspects socio-économiques

et humanitaires du SIDA

Stratégie mondiale de lutte contre le syndrome d'immunodéficience
acquise (SIDA)
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1. Comme indiqué au paragraphe 26 du rapport du Directeur général de
l'Organisation mondiale de la santé (OMS) (A/44/274-E/1989/75, annexe), le
Secrétaire général adjoin~ aux affaires économiques et sociales internationales a
créé un comité de direction chargé de cordonner les activités des Nations Unies
relatives à l'action préventive et à la l~tte contre le SIDA. Les organismes des
Nations Unies appuient ainsi la lutte ;nenée par l'OMS contre le SIDA en concentrant
leurs efforts sur les activités relevant de leurs domaines de compétence qui ont un
rapport avec le SIDA (droits de l'ho:nme, conséquences économiques et sociales du
SIDA, incidences démographiques du SIDA, etc.).
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par l'OMS, des centres de liaison ont été crees au se~.n de tous les organismes des
Nations Unies dans ce domaine; ils sont énumérés en fin de document (voir
appendice). Ces centres de liaison ont été chargés de diffuser des informations
sur les activités entreprises par l'oLganisme dont ils relèvent dans le domaine du
SIDA, et en particulier sur les questions suivantes: a) campagne d'information,
b) recherche, c) formation, d) mesures concernant le personnel, e) mesures
institutionnelles, f) collaboration au niveau national et g) documents et
publications,

3. Le présent rapport vient compléter le rapport du Directeur général de l'OMS
sur la Stratégie mondiale de lutte contre le SIDA. Il contient un résumé des
activités entreprises par les organismes des Nations Unies dans le domaine du
SIDA. Les activités des organisations suivantes étant décrites dans leurs grandes
lignes dans le rapport du Directeur général (A/44/274-E/19a9/75), elles ne le
seront pas dans le présent document : Programme des Nations Unies pour le
développement, paragraphes 29 et 30, Fonds des Nations Unies pour la population,
paragraphes 36 et 37.

DEPARTEMENT DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET SOCIALES INTERNATIONALES

Mesures institutionnelles

4. Comme le Secrétaire général adjoint aux affaires économiques et sociales
internationales a été chargé de la liaison au Siège des activités relatives à
l'action préventive et à la lutte contre le SIDA, le Département s'est efforcé
d'intégrer ces questions à toutes les activités pertinentes de son programme de
travail. Comme il est indiqué au paragraphe 26 du rapport du Directeur général de
l'OMS, le Secrétaire général adjoint a créé un comité de direction où siègent les
chefs de tous les programmes et départements intéressés de l'Organisation des
Nations Unies. Un comité permanent des centres et bureaux de liaison remplit 'a
fonction de groupe de travail de ce comité de direction. Deux équipes spéciales
ont été créés, l'une, appelée Groupe d'étude de l'impact démographique de
l'épidémie de SIDA, au sein de la Division de la population, et l'autre pour aider
le Secrétaire général adjoint à coordonner la mise en oeuvre des activités et des
programmes d'action préventive et de lutte contre le SIDA du Département.

Rec. "rche

5. En collaboration avec d'autres organismes des Nations Unies et avec le
concours de spécialistes ùes milieux universitaires et du monde des affaires, le
Département envisage de réaliser une étude de cas afin de prévoir et évaluer les
conséquences socio-économiques probables du VIH et du SIDA sur certains secteurs de
l'industrie, de l'agriculture ou des services d'un pays donné. Une proposition
préliminaire sera soumise pour examen par le Groupe consult-.atif inter institutions
sur le SIDA, à sa prochaine réunion en septembre 19a9.

6. La Division de la population a établi un rapport à l'intention de la
Commission de la population sur la modélisation de la propagation de l'épidémie de
SIDA et de son impact démographique (E/CN.9/l989/CRP.2/Rev.4). Ce rapport fait le
point des caractéristiques de l'épidémie de SIDA et de la transmission de cette
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maladie, qui doivent servir de base à la construction des modèles ainsi que des
types de modèles qui ont été proposés pour mesurer l'ampleur de l'impact
démographique du SIDA à court et moyen terme. Y sont également présentés quelques
résultats préliminaires obtenus systématiquement avec toutes les méthodes de
modélisation.

DEPARTEMENT DE L'INFORMATION

7. En coopération avec les ONG et l'OMS, le Département a organisé un séminaire
d'une journée sur les aspects du SIDA qui ont trait aux droits de l'homme, à
l'occasion de la Journée mondiale de lutte contre le SIDA, le 1er décembre 1988.
Une exposition de patchwork sur le SIDA a été organisée dans la salle des pas
perdus du Secrétariat et a suscité un vif intérêt de la part des médias. D'autres
manifestations de ce type sont prévues en 1989 et 1990 et 1991 au Siège et dans les
centres d'information des Nations Unies à l'occasion de cette même journée.

8. En 1988, plusieurs brefs messages publicitaires télévisés sur le SIDA d'une
durée de 10, 12 et 30 secondes ont été enregistrés par des artistes très connus qui
avaient participé à la représentation de la pièce Hair donnée dans la salle de
l'Assemblée générale au profit des victimes du SIDA. Le SIDA a été le thème de
plusieurs émissions de la télévision et de la radio des Nations Unies en 1988 et
notamment d'entretiens avec le Directeur général de l'OMS et le Directeur du
Programme mondial de lutte contre le SIDA. Le Département a également produit une
série d'émissions sur ce sujet en collaboration avec la National Public Television.

9. Une émission radiodiffusée sur le SIDA a été réalisée par des journalistes de
la presse parlée et écrite des pays en développement, en coopération avec la
New York University School of Journalism and Mass Communications. Elle consistait
en entretiens avec le responsable de l'éducation sanitaire des services de santé de
New York University, le Directeur médical de St. Clare's Hospital (New York) et des
sans-abri victimes du SIDA.

DEPARTEMENT DE LA COOPERATION TECHNIQUE POUR LE DEVELOPPEMENT

10. Le Département n'a pas actuellement de programme d'action préventive et de
lutte contre le SIDA particulier mais il coopère étroitement avec d'autres
organismes des Nations Unies dans ce domaine. Il a par ailleurs identifié
plusieurs domaines d'activité future dans les pays en développement dans ses
programmes de coopération technique.

Campagnes d'information

Il. Dans le cadre de ses projets de planification du développement,
d'administration et d'activités en matière de population en faveur de différents
pays, le Département peut engager le dialogue avec les groupes cibles qu'il cherche
à atteindre au sein de certaines communautés et diffuser des informations
pertinentes sur l'action préventive et la lutte contre le SIDA.
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Formation

12. Dans les projets relatifs à la population et à la planification du
développement, il sera chargé des activités d'éducation et d'information sur les
mesures de prévention et de lutte contre le SIDA dans le cadre de programmes et
séminaires de formation, et de réaliser des études spéciales au niveau national
pour mieux comprendre la situation propre à chaque pays.

Recherche

13. Par le biais de projets de coopération technique dans le domaine des études
sur la population, le Département aidera les pays à évaluer les incidences à court,
moyen et long terme du SIDA sur la fécondité, la mortalité (y compris la mortalité
infantile), les migrations et la répartition de la population ainsi que les
conséquences de cette maladie pour le développement économique et social. Dans le
cadre de son programme de développement rural intégré notamment, le Département
peut mettre au point des méthodes de collecte de données empiriques, analyser
l'incidence du SIDA et sensibiliser les collectivités à cette maladie et aux moyens
de la prévenir.

Efforts de collaboration au niveau national

14. Le Département aidera les pays en développement à obtenir des données de base
sur le SIDA à des fins d'analyse future en incluant des questions sur le SIDA dans
le questionnaire destiné au Programme mondial de recensement de la population et de
l'habitation de 1990. Après analyse, ces données serviront à l'élaboration de
politiques et de programmes d'action préventive et de lutte contre le SIDA.

SERVICE MEDICAL (SIEGE)

Mesures intérieures concernant le SIDA

15. Lors de la réunion des directeurs des services médicaux qui s'est tenue à
Bangkok du 5 au 19 mars 19a9, il a été souligné une fois encore que le personnel
des Nations Unies ne serait pas soumis à un dépistage obligatoire du virus
d'immunodéficience humaine (VIH).

16. Les fonctionnaires sidatiques ou séropositifs ont toute garantie de conserver
leur emploi et de bénéficier d'un traitement identique à celui d'autres
fonctionnaires atteints de maladies graves. Des pensions d'invalidité leur
seraient servies en cas de besoin.

17. Tout fonctionnaire envoyé en mission en Afrique devrait recevoir une seringue
(5 millilitres) et deux aiguilles (de 0,70) au cas où il aurait besoin d'une
injection d'urgence.

18. Une étude récente a démontré que, dans la plupart des lieux d'affectation, les
hôpitaux effectuaient en règle générale des tests de dépistage du VIH sur le sang.
Il est possible de se procurer des préservatifs masculins, des seringues et
aiguilles jetables partout, sauf dans six pays d'Afrique. Des cours ont été
organisés dans la plupart des lieux d'affectation sur les dangers et les moyens de
prévention du SIDA. Aucun programme de ce type n'est organisé au Siège car les
médias diffusent de nombreuses informations à ce sujet.
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CENTRE POUR LES DROITS DE L'HOMME

19. Le Centre pour les droits de l'homme participe activement aux préparatifs en
vue de l'organisation d'une ~onsultation commune sur le SIDA et les droits de
l'homme, qui se tiendra à Genève à la fin du mois de juin 1989. La collaboration
entre le HCR et le Programme mondial d8 lutte contre le SIDA remonte à 1988, date
de l'examen par l'Assemblée générale de la résolution WHA 41.24 de l'Assemblée
mondiale de la santé sur la non-discrimination à l'égard des personnes infectées
par le VIH et des sidéens. Cette consultation s'inscrit dans le cadre des efforts
visant à définir une ligne d'action commune pour lutter contre la discrimination à
l'égard des personnes infectées, compte tenu du droit international dans le domaine
des droits de l'homme et des considérations de santé publique.

OFFICE DES NATIONS UNIES A VIENNE

Mesures institutionnelles

20. L'Office a été choisi comme centre de liaison pour le SIDA et a créé un Groupe
de travail sur cette question pour faciliter la coordination des activités et
identifier les moyens appropriés d'inclure un volet action préventive et lutte
contre le SIDA dans ses programmes d'action sociale et de lutte contre l'abus des
drogues.

21. Etant donné les liens étroits qui existent entre l'abus des drogues et la
propagation du SIDA, toutes les activités de lutte contre l'abus des drogues
contribuent indirectement à la lutte contre le SIDA, comme l'attestent les efforts
déployés par le Fonds des Nations Unies pour la lutte contre l'abus des drogues et
la Conférence de plénipotentiaires qui s'est tenue à Vienne du 25 novembre
au 20 décembre 1988 et qui a adopté la Convention des Nations Unies contre le
trafic illicite des stupéfiants et substances psychotropes. L'Organe international
de contrôle des stupéfiants, qui a abordé le problème du SIDA et de l'abus des
drogues par voie intraveineuse dans son rapport de 1987, a accordé une attention
considérable à ce problème lors de ses réunions de 1988. Son rapport de 1988
contient des informations à jour sur cette question.

22. Les programmes du Centre pour le développement social et les affaires
humanitaires, et en particulier ceux ayant trait à la promotion des femmes, aux
jeunes, aux politiques sociales et à la protection sociale, au traitement des
délinquants et à l'invalidité, visent à contribuer dans toute la mesure du possible
à la Stratégie mondiale de lutte contre le SIDA du point de vue social. Ces
programmes mettent à profit les compétences de leurs spécialistes et les voies de
communications qu'ils ont établies pour concevoir ou exécuter des projets donnés
dans leur domaine de compétence. Le Service de la prévention du crime et de la
justice pénale exécute, par exemple, en coopération avec le Programme mondial de
lutte contre le SIDA de l'OMS, un projet sur le SIDA dans les prisons élabore un
projet sur le traitement des toxicomanes dans les établissements de redressement.

23. La Division de la promotion de la femme, elle aussi avec l'appui du Programme
mondial de lutte contre le SIDA de l'OMS, exécute actuellement un projet visant à
promouvoir l'acquisition par les femmes des connaissances et compétences
indispensables à l'action préventive et à la lutte contre le SIDA.

/ ...
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24. En coopération avec d'autres organismes ayant leurs bureaux au Centre
international de Vienne, la communauté des organisations non gouvernementales et le
pays hôte, l'Office des Nations Unies à Vienne a organisé, pour marquer la Journée
mondiale de lutte contre le SIDA un spectacle audio-visuel et un débat sur les
aspects du SIDA qui relèvent du domaine social et de l'abus des drogues.

Documents et publications

25. La Division de la promotion de la femme prépare un numero spécia~ de sa
publication périodique Women 2000 sur les femmes et le SIDA.

26. Dans le domaine de la prévention, la Division des stupéfiants a publié trois
articles sur le SIDA et l'abus des drogues dans le bulletin des stupéfiants qui
paraît tous les trimestres. Le premier article portait sur les résultats de la
recherche dans ce domaine; le deuxième contenait un résumé des résultats des
recherches et des points de vue de nombreux scientifiques sur les politiques
concernant les stupéfiants et la prévention du SIDA; et le troisième avait trait à
la prévention du SIDA grâce au traitement des toxicomanes par voie intraveineuse.

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE

27. Les questions relatives au SIDA sont traitées dans le cadre de l'élément de
programme prévention de l'abus des drogues et réinsertion du programme de
développement social de la Commission. Cette dernière a en outre prévu, pour
l'exercice biennal 1990-1991, d'établir un rapport sur les questions relatives à la
prévention du SIDA qui sera présenté à la deuxième session du Comité de la
population et du développement social en 1990.

COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AMERIQUE LATINE ET LBS CARAIBES

Campagnes d'information

28. En décembre 1988, la Journée de lutte contre le SIDA a été l'occasion pour la
Commission de faire le point des problèmes que pose la pandémie et de favoriser
l'échange d'informations. Une déclaration enregistrée du Secrétaire général sur le
SIDA a été diffusée, et des conférences ont été organisées sur le même thème. Un
groupe de conseillers a été créé pour informer les jeunes sur les moyens de
prévenir le SIDA et les autres maladies sexuellement transmissibles. Des
manifestations similaires sont prévues en 1989 et 1990.

Formation

29. Un bulletin médical sur le SIDA, qui portait sur les aspects cliniques et
épidémiologiques ainsi que Gur les mesures de prévention et de traitement du SIDA,
a été distribué à tous les fonctionnaires et à leurs proches.

Collaboration au niveau national

30. La Commission restera en contact avec les autorités sanitaires nationales en
leur fournissant des informations et des conseils sur les questions relatives
au SIDA.
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CENTRE DES NATIONS UNIES POUR LES ETABLISSEMENTS HUMAINS (HABITAT)

Campagnes d'information

31. En collaboration avec le Ministère kényen de la santé et la Croix-Rouge,
Habitat a lancé une vaste campagne nationale de sensibilisation. Le public a ete
informé des dangers du VIH et du SIDA par le biais des médias (télévision, rad~o et
presse écrite), mais aussi de pièces de théâtre, chansons et concours d'affiches.

Mesures internes concernant le personnel

32. Habitat coopère étroitement avec le service médical commun des organismes des
Nations Unies présents à Nairobi pour sensibiliser le personnel à la prévention et
à la transmission du SIDA. Une circulaire sur le SIDA a été distribruée à tous les
fonctionnùir~s, et des affiches et des brochures d'information ont été établies à
leur intention. En outre, le service médical a gratuitement mis à la disposition
de ces derniers des préservatifs.

FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE

Campagnes d'information

33. L'UNICEF a axé ses efforts de lutte contre le SIDA sur l'information,
l'éducation et la communication, la formation et les répercussions
socio-économiques de cette maladie sur les femmes et les enfants.
efficacement mis à contribution son réseau de mobilisation sociale
églises, groupes de femmes, etc. - qui s'emploie déjà activement à
sortes de messages relatifs à la survie de l'enfant.

34. Le gros des efforts menés contre le SIDA avec l'aFpui de l'UNICEF a porté sur
la production de matériels d'information (affiches, brochures, vidéos, messages
radiodiffusés, etc.) ou sur le financement de l'enseignement de la prévention dans
les programmes de formation offerts à différents niveaux aux agents sanitaires.

35. L'UNICEF a notamment offert son financement et son assistance technique en vue
de la réalisation de bandes dessinées pour les jeunes, de manuels à l'usage des
agents sanitaires et d'étude à long terme sur la transmission périnatale du SIDA.

Formation

36. L'une des décisions importantes prises par le Conseil d'administration en
avril 1988 en ce qui concerne l'orientation prem1ere à donner aux politiques et
programmes du Fonds relatifs à la prévention du SIDA a consisté à former le
personnel de l'UNICEF pour qu'il se familiarise avec les principales manifestations
de cette maladie, en particulier chez les femmes et les enfants, et puisse assurer
une programmation efficace.

37. L'UNICEF a fourni une assistance technique à six bureaux extérieurs en Afrique
qui exécutent des projets relatifs au SIDA, a organisé des cours de formation aux
méthodes de prévention de cette maladie à Nairobi et à Abidjan pour Lous les
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a&ninistrateurs chargés des questions sanitaires et d'~ programme élargi de
vaccination en Afrique de l'Est et de l'Ouest et a publié des directives pour les
activités des programmes portant sur le SIDA.

Collaboration avec les gouvernements

38. Le Conseil d'administration a également décidé de resserrer sa collaboration
avec les gouvernements dans le cadre de leurs programmes nationaux de prévention de
la propagation du VIH et du SIDA.

39. Il a ainsi collaboré étroitement avec le Gouvernement congolais en vue d'un
projet d'une valeur de 300 000 dollars pour la période 1989-1992, qui consiste à
mettre en oeuvre les volets information, éducation et communication du plan
national de lutte contre le SIDA. Les activités financées à ce titre porteront sur
la formation d'agents sanitaires, notamment de médecins et de personnel
paramédical, et sur des programmes d'éducation en matière de SIDA destinés aux
écoles, universités, entreprises, groupes religieux, journalistes, etc.

QQçume~ts et publications

40. L'UNICEF a établi un rapport de situation sur ses activités en 1988
(E/ICEF/1989/L.7) dans lequel il fait le point de ses activités au siège et sur le
terrain, de sa collaboration avec l'OMS, de ses projets présentés pour financement
supplémentaire à la session de 1989 du Conseil d'administration ainsi que de ses
orientations futures.

PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL

41. En tant qu'organisation à vocation opérationnelle, le PAM ne participe pas
directement aux différentes activités relatives au SIDA. Il est toutefois chargé
de nombreux projets dans des domaines tels que l'alimentation en institution, en
milieu hospitalier (y compris les installations sanitaires), l'alimentation des
groupes vulnérables (à l'intention des déshérités) et autres, dont les personnes
atteintes du SIDA pourraient bénéficier si leur gouvernement le souhaite.

HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

42. Les politiques et directives du HCR stipulent que les réfugiés ne doivent pas
faire l'objet d'un traitement particulier en ce qui concerne le SIDA mais doivent
être traités exactement comme tout autre résident ou national. Le HCR pense, comme
l'OMS, qu'il n'y a pas lieu de soumettre les réfugiés à des tests de dépistage du
simple fait de leur statut "itinérant", car cela n'empêcherait pas le SIDA de faire
son apparition ou de se propager. Il faudrait plutôt chercher à mieux cibler les
pr·ogrammes d'assistance de façon à ce que ces réfugiés reçoivent les mêmes services
de prévention et d'appui que les nationaux.

(QffiQQ9Des d'information

43. Le HCR préconisera l'adoption énoncée plus haut dans les programmes et textes
législatifs nationaux relatifs au SIDA qui s'appliquent aux réfugiés. Il
travaillera en étroite collabor3tlr'" av~c les organes compétents pour promouvoir

/ ...

l'informa
Il collab
fournir d

Formation

44. Le H
différent
liquides
qu'aiguil

Cam a nes

45. Comm
collabore
épidémiol
fin, il d'
tout le p

46. L'Off
d'accueil
des campa

Mesures i.

47. L'Off
l'OMS. U
responsab

Activités

48. Le g
en applic
les organ'
pandémie
sur les i
organisme
pourraien
connaissa
SIDA. A
il a iden
l'épidémi
recherche,
fond sera
internati

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



A/44/274/Add.l
E/1989/75/Add.l
Français
Page 9

l'information sur les modes de transmission et les moyens de prévention du SIDA.
Il collaborera également de près avec l'OMS et les ministères de la santé pour
fournir du matériel pédagogique adapté sur le plan culturel.

Formation

44. Le HCR conseillera et formera des agents sanitaires et des conseillers aux
différentes questions relatives à la prévention telles que ~a manipulation des
liquides du corps et tissus humains, les risques posés par les objets pointus tels
qu'aiguilles, etc.

OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS UNIES POUR
LES REFUGIES DE PALESTINE DANS LE PROCHE-ORIENT

Campagnes d'information

45. Comme il n'a pas de programme propre dans le domaine du SIDA, l'Office
collabore avec l'OMS. Il assure le suivi des activités de surveillance
épidémiologiques, de recherche et de prévention entreprises par l'OMS. A cette
fin, il diffuse largement les informations communiquées régulièrement par l'OMS à
tout le personnel sanitaire intéressé au siège et dans les bureaux extérieurs.

46. L'Office demeure en contact étroit avec les autorités sa~itaires des pays
d'accueil de façon à échanger des informations sur le SIDA. Avec l'OMS, il a lancé
des campagnes d'éducation sanitaire axées sur des populations cibles de réfugiés.

Mesures institutionnelles

47. L'Office élabore actuellement un programme spécial sur le SIDA avec l'aide de
l'OMS. Une rencontre de hauts responsables des services sanitaires et de hauts
responsables de l'OMS est prévue pour la fin de mai 1989 à cette fin.

Activités inter institutions concernant le SIDA

48. Le groupe consultatif interinstitutions sur le SIDA a été créé en avril 1988
en application de la résolution 42/8 de l'Assemblée générale qui demandait à ce que
les organismes des Nations Unies coordonnent leurs efforts pour lutter contre la
pandémie de SIDA. Le groupe consultatif a, à son tour, créé un groupe de travail
sur les incidences socio-économiques du SIDA, composé de représentants dES
organismes des Nations Unies compétents et chargé de rechercher les moyens qui
pourraient permettre au système des Nations Unies de contribuer à une meilleure
connaissance des incidences socio-économiques et humanitaires de la pandémie de
SIDA. A sa première réunion, qui s'est tenue à Genève les le~ e~ 2 février 1989,
il a identifié plusieurs grands domaines socio-économj~ue' ( ~esquels le VIH et
l'épidémie de SIDA duraient probablement un impact. ~a cor ion des
recherches, de l'élargissement des bases de données .' de e de données de
fond sera assurée par le Département des affaires écoL ~:quebociales

internationales, qui a accepté de servir de centre de liaison.

/ ...
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APPENDICE

Orqanismes des Nations Unies dotés de centres de liaison pour
les activités relatives au SIDA

A/44/274/Add.1
EI1989175/Add.1
"'rançais
,'age 1ù

Commission économique et sociale
pour l'Asie occidentale

Institut des Nations Unies pour la
formation et la recherche

Commission économique et sociale pour
pour l'Asie et le Pacifique

Office de secours et de travaux des
Nations Unies pour les réfugiés de
Palestine dans IF Proche-Orient

Université des Nations Unies

Commission économique pour l'~~érique

latine et les Caraibes

Commission économique pour l'Afrique

Commission économique pour l'Europe

Bureau du Coordonnateur des
Nations Unies pour les secours
en cas de catastrophe

Institut des Nations Unies pour la
recherche sur le désarmement

Cour internationale de Justice

Haut Commissariat des Nations Unies
pour les réfugiés

Institut de recherche des
Nations Unies sur la ~éfense sociale

Programme des Nations Unies pour
l'environnement

Service médical des Nations Unies,
Si~ge

Office des Nations Un~es à Vienne

Office du Directeur général au dévelop­
pp.ment Ft à la coopération économique
intern3cionale

Centre pour la science et la technique
au service du développement

Département de la coopération technique
pour le développement

Département ue l'information

Département des affaires économiques
et sociales internationales

Département de l'administration et de
la gestion

Programme alimentaire mondial

Fonds des Nations Unies pour l'enfance

Conférence des Nations Uni~s sur le
commerce et le développewant

Programme des Nations Unies pour le
développement

Fonds des Nations Unies pou~ la
population

Centre du commerce international

Centre pour les dro~ts de l'homme de
l'Office des Nation rynies à Gen~ve

Bureau de liaison des commissions
régionales, New York
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